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Recensions

Book Reviews

Le droit de l’emploi au Québec, 2e édition
par Fernand MORIN et Jean-Yves BRIÈRE, Montréal : Wilson & Lafleur, 2003, 
1636 p., ISBN 2-89127-590-X.

L’objectif de l’ouvrage est double. 
D’une part, les auteurs proposent de 
faire une « présentation méthodique et 
analytique des grandes règles de droit 
relatives à l’emploi » au Québec (p. 4). 
Ils ont aussi pour objectif d’en faire 
l’analyse critique en les situant dans leur 
contexte d’émergence et en rappelant 
leurs fonctions.

Pour ce faire, les auteurs emprun-
tent une démarche qu’ils qualifient de 
« traditionnelle » (p. 1407) dans les 
cinq premiers titres de l’ouvrage. Le 
titre I est consacré à une introduction 
au droit de l’emploi. Il porte sur la 
définition et les composantes du droit 
de l’emploi, notion que les auteurs pré-
fèrent à celle plus étroite à leurs yeux 
de droit du travail. Ce titre comporte 
aussi une présentation de l’histoire du 
droit de l’emploi et de ses liens avec la 
transformation du rôle de l’État depuis 
la révolution industrielle. Il comprend 
enfin une première analyse des sources 
du droit de l’emploi – la Constitution, 
les normes internationales, les lois, les 
règlements, la convention collective, le 
contrat de travail, la jurisprudence, les 
usages et la doctrine – qui aborde leurs 
rapports de complémentarité. Le titre II 
porte sur le contrat de travail. Il illustre 
comment les règles du droit de l’emploi 
encadrent tant les étapes qui précèdent 
l’existence du contrat (les règles rela-
tives à l’embauche) que sa formation, 
sa définition, son contenu obligation-
nel, sa suspension ou sa  rupture. Le 

titre III expose le  contenu des lois de 
l’emploi. Contrairement au titre II, qui 
repose sur une trame chronologique, 
ce titre présente chacune des lois de 
l’emploi – des plus générales aux plus 
spéci fiques – dans l’ensemble de ses 
dimensions : son histoire et sa raison 
d’être, son champ d’application, ses 
objets  propres, ses mécanismes d’ad-
ministration et d’application. Le titre IV 
porte sur le droit des rapports collectifs 
de travail en privilégiant une trame chro-
nologique : y sont présentées les règles 
régissant la formation d’un syndicat, son 
accréditation, la négociation collective, 
la grève, la convention collective et 
l’arbitrage de griefs. Le régime appli-
cable dans les services et secteur publics 
fait aussi l’objet d’un développement 
spécifique. Le titre V est consacré à 
la « pathologie » (p. 1407) du droit 
de l’emploi, pour reprendre le terme 
judicieux des auteurs, c’est-à-dire au 
contentieux de l’emploi. L’objectif est 
ici de présenter de manière systématique 
les recours spécialisés découlant des lois 
de l’emploi en précisant leurs finalités 
ainsi que leurs modalités procédurales. 
Les recours devant les tribunaux de 
droit commun ainsi que certains recours 
administratifs et de nature pénale sont 
aussi systématiquement présentés.

Le rapide survol qui précède ne rend 
pas compte de la richesse du contenu 
de ces cinq premiers titres. En effet, 
nous sommes en présence d’un ouvrage 
de synthèse qui dépasse largement la 
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seule description des règles de droit 
existantes. Bien sûr, l’analyse de la por-
tée juridique des règles est rigoureuse 
et élaborée et elle repose sur un large 
éventail de sources jurisprudentielles et 
doctrinales. Mais cette analyse s’insère 
dans une perspective plus globale, pre-
nant en compte des facteurs historiques, 
sociaux ou économiques, qui enrichit la 
compréhension que l’on peut avoir de la 
teneur actuelle des règles, de leurs forces 
et de leurs faiblesses. Bref, et c’est l’une 
des grandes réussites de cet ouvrage, les 
deux objectifs que les auteurs avaient 
identifiés d’entrée de jeu sont traités de 
manière intégrée dans ces cinq premiers 
titres, ce qui ne va pas de soi.

Dans le sixième et dernier titre, les 
auteurs délaissent l’exposé et d’analyse 
de ce qui est pour proposer une réflexion 
sur le devenir du droit de l’emploi. 
Après avoir rappelé les métamorphoses 
de l’organisation de l’entreprise et du 
travail et montré le caractère inadapté 
du droit de l’emploi actuel pour saisir 
ces nouveaux phénomènes, les auteurs 
précisent les orientations que devrait 
suivre une éventuelle réforme du droit 
de l’emploi. Ce titre fait en sorte que 
cette réédition de l’ouvrage d’abord 
paru en 1998 (et recensé dans la revue 
Relations industrielles en 2000) va au-
delà de la seule et nécessaire mise à jour, 
bien qu’aucun changement notable n’ait 
été apporté à sa structure. Dans le titre 
VI, les auteurs livrent les fruits d’une 
analyse prospective du droit de l’emploi 
qui était esquissée dans l’épilogue de la 
première édition. Cette analyse s’inscrit 
parfaitement dans la perspective d’en-
semble de l’ouvrage : elle illustre le 
souci des auteurs de rattacher l’analyse 
des règles de droit à la transformation 
du travail.

Plusieurs raisons justifient la place 
unique que cet ouvrage occupe dans la 
doctrine du droit du travail au Québec. 
En effet, au-delà de l’exhaustivité du 
contenu présenté, l’ouvrage multiplie les 
angles d’approche de l’objet et rejoint de 
ce fait plusieurs auditoires. Il est bien 

sûr utile aux étudiants universitaires 
qui reçoivent une formation en droit 
du travail, que ce soit à l’intérieur d’un 
département de relations industrielles 
ou d’une faculté de droit. Ils trouveront 
dans cet ouvrage un exposé exhaustif 
du contenu du droit de l’emploi ainsi 
que des références à la jurisprudence et 
à la doctrine pertinentes. Soulignons au 
passage les vertus pédagogiques indé-
niables du titre I pour l’enseignement du 
droit du travail en relations industrielles 
puisque ce titre situe le droit de l’emploi 
à l’intérieur de paramètres généraux du 
droit (la définition des sources du droit, 
par exemple) dont la connaissance est 
généralement tenue pour acquise dans 
ce genre d’ouvrage. Les étudiants pro-
venant de facultés de droit trouveront 
aussi dans ce titre une illustration trop 
rare des liens essentiels et dynamiques 
entre les règles de droit et les rapports 
sociaux qui en déterminent l’émergence 
et la teneur.

L’ouvrage est aussi utile aux prati-
ciens du droit de l’emploi, qu’ils soient 
avocats, conseillers syndicaux ou con-
seillers en gestion des ressources humai-
nes qui trouveront, par exemple dans 
l’analyse chronologique des titres II et 
IV, une manière unique de concevoir 
l’intervention du droit dans leur pratique 
quotidienne. Il est utile aux personnes 
davantage intéressées par l’élaboration, 
le contenu, l’administration et l’ap-
plication des politiques publiques qui 
trouveront dans le titre III un exposé par 
loi qui met en évidence l’ensemble des 
caractéristiques des différents régimes 
législatifs. Il est enfin essentiel pour les 
professeurs, chercheurs et praticiens qui 
s’interrogent sur le devenir du droit du 
travail. Ils trouveront dans ce livre un 
exposé des règles existantes, une analyse 
de leur inadéquation et des propositions 
de changement qui stimulent la réflexion 
et la discussion.

Ce choix de privilégier plusieurs 
angles peut occasionner certaines redon-
dances : par exemple, l’analyse détaillée 
et chronologique du rapport d’emploi 
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faite au titre II n’est pas sans liens avec 
les lois de l’emploi qui portent sur ce 
rapport (titre III) et avec les recours qui 
en découlent (titre V). Mais c’est juste-
ment cette diversité qui fait en sorte que 
l’ouvrage peut desservir un auditoire 
aussi diversifié. On peut aussi regretter 
que le droit du travail de juridiction 
fédérale ne soit pas abordé. Il reste que 
cet ouvrage incarne parfaitement une 

approche doctrinale combinant l’ana-
lyse rigoureuse des règles de droit et 
la prise en compte des facteurs sociaux 
qui en expliquent la teneur. Il s’agit 
d’une  contribution essentielle en droit 
du travail et en relations industrielles 
au Québec.

GUYLAINE VALLÉE
Université de Montréal

Unions in the Time of Revolution: Government Restructuring in Alberta 
and Ontario
by Yonatan RESHEF and Sandra RASTIN, Toronto: University of Toronto Press, 
2003, 279 pp., ISBN 0-8020-8753-1.

Although the contours of public 
sector labour relations in Canada in the 
1990s have received some attention, 
little research has been done on the 
qualitative dimensions of public sector 
unions caught up in state restructuring, 
or on labour’s response to neoliberal 
governments. Yonatan Reshef and 
Sandra Rastin’s Unions in the Time of 
Revolution sets out to understand “what 
happens when a government promul-
gates policies that threaten the unions’ 
vested interests in job and organizational 
security, and at the same time shuts the 
unions out of the political decision-mak-
ing system” (p. 34). The authors focus 
on union protest against governments, 
a phenomenon distinct from routine 
contract negotiation and administration 
that usually involves workers across 
workplace and bargaining unit lines. 
Reshef and Rastin most often call this 
“collective action” (a rather specific 
and narrow use of a term that usu-
ally has much broader connotations). 
Through a comparison of the Ontario 
and Alberta experiences, their book aims 
to explore the conditions that encourage 
and discourage such political protest, 
its various forms, internal dynamics, 
effects, and the implications for unions 
of engaging or not engaging in collec-
tive action. It is both an effort to build 
theory, and a comparative analysis of 
labour political protests in two provinces 

where Conservative governments acted 
decisively to achieve their neoliberal 
goals.

Unions in the Time of Revolution 
begins by briefly summarizing the 
main features of industrial relations in 
Alberta and Ontario in the context of 
each province’s political culture, and 
by introducing the “Klein Revolution” 
in Alberta and Harris’s “Common Sense 
Revolution” in Ontario. The authors 
then present a theoretical framework 
for understanding collective action. 
Rejecting social-psychological theories 
that focus on the decisions of individu-
als, they turn to the social movement 
theory of scholars such as McAdam, 
Tarrow and Tilly, modifying this theory 
to take into account that unions today 
“are fortunate enough to have at their 
disposal a host of state-sanctioned insti-
tutions” (p. 36) and “are not intended 
to serve as vehicles of insurgency” 
(p. 202). Reshef and Rastin argue that 
collective action occurs as a defensive 
response to an “assault on union vested 
interests” (p. 44). A serious infringe-
ment of labour’s “territorial rights and 
boundaries” (p. 44) is a necessary but 
not sufficient condition for collective 
action. Union responses are also shaped 
by the willingness and ability of labour 
leaders—“the critical agents of col-
lective action” (p. 48)—to mobilize 


